tf-'v  f -î- 


i V'.'  •• 

FRc^ 


■Moma 


ËNS  REPRÉSENTANS, 


La  féfolutioh  dont  il  s agit  porte  fur  un' dégrèvement  de 
2,000,000  francs  accordés  à quatre  départemens  ; favoir  , la 
yendee  Loire  ■ Inféfiiurè  i Maine  Loire  Ôc  les  Deux^ 
oevres.  11  eft  urgent  fans  doute  de  ftatuer  fur  des  demandes 
de  cette  nature,  & d’examiner  fi  , d’après  nos  , lois  ^ elles  fe 
trouvent  ou  non  fondées»  Getie  feule  confidération  auroit  dû 
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fiiffire  pour  motiver  Targencc  ; mais  votre  conimilîïôn  com- 
polée  des  repréfentans  du  peuple  RoufTeau  , Legot  & du 
lapporteur,  a penfé  que  les  motifs  exprimés  dans  le  préam- 
bule de  cette  réfolution  ne  pouvoient  être  adoptés  : vous  en 
lugerez  à la  fimple  ledtiire. 

Le  premier  conjîdérant  ^ comme  vous  venez  de  renteiidre, 
predécide  le  fond. 

I^e  fécond  prefuppofe  que  le  délai  de  ftatuer  pourroic 
retarder  le  recouvrement  des  contributions  dans  ces  quatre 
depait  mens , fuppclîtion  tout  au  moins  inconvenante  » vu 
qu’au.,  l e loi  nautorife  le  ncn  paiement  â raifon  des  ré- 
clamarions  formées  : pourquoi  votre  commiflion  vous  pro- 
pole  a jopter  la  rédaétion  fuivante. 

« Conlidérant  que  les  contributions  de  l’an  7 étant  mifes 
en  recouvrement  ^ il  convient  de  ftatuer  fans  délai  fur  les 
réclamations  & demandes  en  dégrèvement  des  contribuables, 

» Déclare  qu’il  y a urgence,  >> 

V*  us  avez  à examiner  fur  cette  réfolution,  1®.  ft  l’in- 
demnité de  2,,5oo,ooo  francs  accordée  â ces  quatre  dépar- 
temens  eft  jufte  en  principe  5;  2,*.  fi  elle  eft  trop  forte  ou 
t op  foible  ; 3®.  fi  la  diftribution  qui  en  eft  faite  entre  eux 
eft  exade  & régulière  , il  convient  de  vous  donner  d’a- 
bord une  notion  générale  de  la  réfolution  j on  en  viendra 
enfuite  à l’examen  de  ces  trois  queftions. 

La  réfolution  eft  compofée  de  cinq  articles  , dont  le 
dernier  de  pure  forme. 

Le  premier  accorde  en  mafie  à ces  quatre  départemens 
de  1 Ouefl: , connus  fous  la  dénomination  générale  de  la 
Vendée  , la  fomme  de  ?,5oo,ooo  francs. 

Le  fécond  eu  fait  la  diftribution  entre  ces  mêmes  dé- 
partemens. 

Le  troifieme  regfe  & rappelle  le  mode  de  répartition  a 
faire  entre  les  particuliers  qui  ont  droit  à cette  indemnité. 

Le  quatrième  détermine  le  mode  dans  lequel  fera  fait  le 
remplacement  de  2.,5oo,ooo  fra^>cs  au  tréfor  public. 

Pour  démontrer  la  juftice  de  l’indemnité  en  malle  ac<» 
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cocdée  par  le  premier  article  à ces^qmtfe  département 3 
Xeroit  £atts  doute  mutile  de  remetrrê  fous  vos  yeux  Taftli- 
géant  tableau  des  malheurs  que  ces  contrées  ont  éprouves  ^ 
& plus  inutile  encore  d approfondir  les  caufes  qui  ont  pu 
y donner  lieu,  & qui  ont  prolongé  ce  funèfte  & terrible 
embrâfemenc  ; il  fuffira  de  vous  dirp  que  la  plaie  a été 
profonde  4&  envenimée  ; qu  elles  ont  ^eiîuyé  tous  les  dé- 
iallres , tous  les  maux , tous  les  ravages  qu’entraîne  infail- 
liblement l’afiFreufe  guerre  civile.  La  nation  , généreufe,  a 
pardonné  à des  frères  entraînés  par  la  force , ou  égarés  par 
de  faullès  infinuations.  Revenus  de  leurs  erreurs  , ils  faii- 
ront  apprécier  cette  indulgence,  mettre  à profit  les  leçons 
de  1 expérience , & fe  garantir  à l’avenir  des  pièges  dont 
les  ennemis  du  dehors  «Sc  de  l’intérieur  ne  ceflent  de  les 
entourer  ôc  de  les  circonvenir. 

Par  une  fuite  de  la  bienveillance  nationale,  ils  doivent 
jouir  de  toute  la  faveur  de  nos  lois , elles  veulent  qu’il  foit 
accorÿ  des  déchargés  ôc  indemnités  aux  départemens  qui 
ont  fobi  des  pertes  qui  les  mettent  hors  d’état  de  payer  leur 
co^^ingentde  contributions.  Celles  qu  ontéprouvéeslesdépar- 
temens  de  la  Vendée  ne  font  malheureufement  que  trop 
reelles.  (Ses  belles  contrées , dépeuplées  d’hommes  , d’habi- 
tations , de  bétail , d’inftrumens  aratoires  & de  denrées  de 
toute  elpèce , n ofFroient  plus  à l’œil  étonné  que  de  vafles 
deferts,  des  folitudes  incultes  ôc  dévaluées,  des  ruines  fu- 
mantes J des  tas  de  décombres  ôc  d’ofiemens. 

Il  eft  rare  de  voir  des  départemens  réduits  à ce  degré  de 
misere , de  calamité  Sc  d’épuifemenr.  Il  éroic  donc  iufte  de 
leur  appliquer  le  principe  d’indemnité  : aufii  a-t-il  déjà  été 
çonlacre  a leur  égard  par  plufieurs  lois. 

Celle  du  9 germinal  an  5,  relative  À la  contribution  fon- 
t-onciere  de  ladite  année,  ordonne  la  perceprion  de  i5  cen- 
times par  franc  fur  la  contribution  foncière  pour  fervir 
aux  indemnités  Ôc  décharges  dues  aux  cantons  devaj^es  par 
loc^l^^^  autres  accidens,  ainfi  qu’au  paiement  des  üépenfeai 
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Celle  du  3 vendémiaire  an  6,  article  III  & IV,  accor- 
dou  .nommément  a cés  quatre  départemens  i,5oo,coo  fr. 
l’an  5 Pfovenant  des  centimes  additionnels  de 

doiVTo’°‘ • leur  accor- 
cloir  J,ooo,ooi^  fur  1 an  6. 

lieu  d ces  premières  indemnités 
I Oient  plus  J nous  n aurions  point  à examin  r n l’ou 
doit  en  accorder  de  nouvelles  : mais  helas  ! telle  eft  la  na- 
ure  du  mal  , que  fes  effets  ont  fouvent  la  rapidité  de 
eclair , tandis  que  la  réparation  eft  toujours  lei^te  & tar- 
dive , Il  toutefois  elle  neft  pas  impoffible.  Ceft \e  qu’é- 
prouvent les  départemens  de  la  Vendée , & , pat  un  en- 
chaînement de  malheurs  & de  fatalité,  les  circonftances 
es  temps  le  font  réunies  pour  aggraver  ou  du  moins  pour 
prolonger  leurs  maux.  La  rareté  du  numéraire  ne  leur  a pas 
jneme  permis  de  faire  des  emprunts  pour  reconftruire , pour 
e procurer  du  bétail , des  femences.  Les  deux  dernières  fe- 
•mailles  ont , comme  les  deux  dernières  récoltes,  été  incom- 
^n^^***  I ^ de  celles  que  l’on  a pu  réalifer  a été, comme 

c acun  le  fait,  prefque  nul.  On  ne  poutroit  donc,  d'après 
les  principes  admis  & leur  lituation  aduelle,  leur  refufet  lans 
injultice , pour  cette  année , une  nouvelle  indemnité. 

bur  la  fécondé  queftion  , votre  commiffion  a penfé  que 
m emnité  portée  a i,5oo,ooo  fr.  pour  ces  quatre  dépat— 
temens  netoit  pas  trop  forte.  Vous  avez  déjà  remarqué  que 
foible  de  5oo,ooo  fr.  que  la  fécondé  , & 
celle  Cl  moindre  de  5oo,ooofr.  que  la  première. 

Lour  vous  mettre  en  état  de  juger  que  l’indemnité  ac- 
cordée par  la  réfolution  n’eft  pas  trop  force , elle  vous  obfet- 
veta  que  les  quatre  départemens  fupportent  une  contribu- 
tion de  b,8o8,9oo  fr.,  9,000,000  à 191,100  fr.ptès.  Ainfi  les 
2,000,000  fr  ne  font  que  le  quart  de  cette  fomme  ; ce  qui 
eft  très  modéré,  ^ 

D auire  part , on  doit  confidérer  que  la  population  de  ces 
quatre  départemens  s éleveaun  million  quatre  cent  foixante  huic 
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inllle  quatre  cent  treize;  ce  qui  fait  environ  i,5oo,ôoo  indi- 
vidus (i) , & fe  rapproche  du  calcul  ôc  de  l’évaluation  de  notre 
collègue  Lepeyre  (2).  Ainfi  les  2,600,000  fr.  de  dégrèveineiic 
ne  donneroient  par  tête  que  1 fr.  14  centimes. 

Si  Ion  ne  prênd  que  le  fixième  préfumé  impofable  de 
cette  population,  total  d’un  million  cinq  cent  mille,  cehxième 
leroit  de  deux  cent  cinquante  mille  contribuables , qui , fur 
2,000,000  fr. , n’emporteroient  chacun  que  1 o fr. , fomme 
bien  modique  pour  d’auffi  grandes  pertes  êc  d auffi  grands 
deûitres , qui  ne  font  encore  que  très-foiblement  réparés. 

Si  1 on  réunit  cette  troifième  indemnité  aux  deux  pre- 
mières, cela  ne  fera  que  9 millions  , & n’équivaudra  , à peu 
de  chofe  prés , qu’à  une  feule  année  de  leurs  contributions 
totales  , vu  qu’elles  s’élèvent  à 8^808,900  fr.  : ainh,  fous 
quelques  points  de  vue  qu’on  envifage  cette  indemnité, 
elle  ne  doit  pas  paroître  trop  forte. 

Sur  la  troifième  queftion  de  favoir  fi  la  diftrîbution  de 
cette  mafie  de  dégrèvement,  faite  entre  ces  quatre  dépar- 
tet^ns , eft  régulière , il  fera  facile  de  vous  fatisfaire. 

On  comprend  aifémenr  qu  il  n’eft  ni  préfumable  , ni 
vraiiemblable  que  quatre  départemens,  quoique  voifins  Sc 
tres-rapprochés,  fubifient  exadement  une  perte  proportion- 
'nelle  en  hommes,  en  bâtimens  , en  bétail,  en  meubler 
& denrées;  1 indemnité  ne  peut  donc  être  rigoureufemcnc 
mefurée  fur  l’étendue  du  territoire,  fur  la  population; 
elle  ne  peut  avoir  d’autre  bafe  que  les  pertes  & les 
défaftres  qu  ils  ont  éprouvés  , Sc  qui  doivent  être  confiatés 
par  les  adminiftrations  de  la  manière  établie  par  la  loi  donc 
nous  parlerons  ci-après.  C’eft  aufii  la  mefiire  que  l’on  a 
fuivie , & d apres  laquelle  on  a procédé  dans  la  diftribu- 
tiou  de  la  première  Sc  de  la  fécondé  indemnité.  Il  n’y  a eu 
aucune  réclamation , aucune  plainte;  on  a donc  fait  fagemenc 
d adopter  le  meme  procédé  pour  cette  troifième  indemnité. 


(1)  La  différence  n’eft  que  de  3i,58y  fr. 

(2)  Suivant  lui,  elle  seroit  de  1,494,490  fr. 
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Les  queftions  An  fond  applanies , il  ne  refte  qu’à  vou» 
rendre  compee  fuccindemenc  des  difpofitions  des  articles  III 
eSc  IV. 

Pour  entendre  Tart.  III,  il  faut  favoir  que  la  loi  du  26 
vendémiaire  an  6,  qui  mettoit  à la  difpofition  du  mi- 
niftre  de  l’imérieur  i5  millions  pour  fonds  de  fecours, 
accorda  lur  cette  fomme  3,5oo,ooo  fr.  aux  quatre  dépar- 
temens  de  Maine-5c-l-oire,  des  Deux  Sèvres , de  la  Loirc- 
Infërieure  & de  la  Vendée  ; mais  en  même  temps  elle 
traça  des  règles  générales , des  formes  à fuivre  , foit  pour 
l’obtention  , foit  pour  la  diftribution  des  ftcours  ou  in- 
demnités. 

Larr.  III  de  la  préfente  réfolution  veut  que  la  fomme  ' 
de  2,5oo,ooo  fr.  foit  répartie  ôc  employée  conlormémenc 
aux  difpofitions  des  articles  II,  III,  V,  VI  & VII  de 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  6 relative  à la  répartition 
d’une  fomme  de  3,5oo,ooo  fr. , accordée  à ces  mêmes 
departemens  pour  l’an  5 ; cet  article  n’exige  pas  d’autre 
commentaire. 

Comme  le  tréfor  public  doit  toujours  être  couvert , ôc 
favoir  fur  quels  fonds  feront  prifes  les  lommes  accordées , 
l’article  IV  déclare  que  la  fomme  de  2,5oo,ooo  fr.,  ad- 
jugée â ces  quatre  départemens  fera  remplacée  au  tréfor 
public  fur  les  fonds  communs  des  départemens  ^ établis 
par  l’art.  XVI  du  titre  de  la  loi  du  11  frimaire  de 
l’an  couranr. 

Quand  la  juftice  ne  nous  impoferoit  pas  l’obligation 
rtgoureûfe  d’accorder  rindemnité  propofée  , des  raifoiis 
d’Etat,  que  l’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue^  fuffiroienc 
pour  nous  y déterminer. 

Obfervons,  en  terminant,  que  le  principe  qui  veut 
qu'en  matière  de  contribution  foncière  le  contingent  de 
chaque  département  foit  toujours  aflîgné,  fauf  à accorder 
des  indemnités,  s’il  y a lieu  , doit  être  fcrupuleufement 
mamtenu.  C’ell  par  là  feulement  que  l’on  parviendra  à 
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donner  de  la  fixité  à nos  lois  fur  cette  Importante  contri- 
bution. , 

Ainfi  , fous  quelque  afpeél  qu’on  envlfage  la  réfolutlon, 
on  la  trouvera  fage  en  elle» même  Ôc  conforme  â tous  les 
principes  de  notre  légjflation.  Far  ces  differens  motifs,  votre 
commiflion  a été  unanimement  d’avis  quelle  dévoie  être 
adoptée. 


) 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 


